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La lutte contre la corruption doit être appréhendée de façon globale 
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Dans sa déclaration de politique générale, approuvée mardi par le Parlement, le gouvernement dirigé par Hassane Diab a 

fait de la lutte contre la corruption l’une de ses priorités en s’engageant à introduire une série de réformes notamment 

portant sur le renforcement du pouvoir judiciaire, l’adoption de mesures permettant le recouvrement des fonds détournés 

(dont le vote d’une loi protégeant les lanceurs d’alerte dans ce cadre) et l’amélioration des dispositifs légaux existants sur 

l’accès à l’information. 

Si les déclarations d’intention du pouvoir politique en matière de lutte contre la corruption ne sont pas nouvelles, la 

pression exercée en ce sens par les mouvements de protestation massifs qui se déroulent depuis octobre constitue 

certainement une occasion unique de provoquer un changement et de jeter les fondements d’une politique 

d’assainissement qui soit immédiate tant au niveau de sa mise en application que de ses effets. De fait, la plupart des 

expériences internationales de lutte contre la corruption ont eu comme principal déclencheur une sensibilisation accrue de 

la population à ce sujet et la mobilisation de groupes de la société civile à cette fin. Et ce combat n’est pas facile tant la 

kleptocratie libanaise et la corruption sur laquelle elle s’appuie pour servir ses propres intérêts s’apparentent à « l’Hydre 

de Lerne », le serpent légendaire dont chacune des sept têtes repoussait aussitôt qu’elle était tranchée. Les politiques 

destinées à y faire face devraient ainsi s’attaquer à toutes ses causes, ce qui laisse présager une bataille complexe, 

coûteuse et longue. 

À cet égard, si nombre de revendications portent sur l’amélioration de l’arsenal législatif en la matière, il convient de 

souligner d’emblée, et sans rentrer dans le détail, que la législation libanaise comporte déjà plusieurs dispositions 

permettant de sanctionner l’enrichissement illicite, le trafic d’influence et la corruption active ou passive des agents 

publics. Si le Liban reste dans le peloton des « pays à surveiller » en matière de perception de la corruption, selon la 

terminologie de l’ONG Transparency International – qui le classe au 137e rang sur 180 pays dans son classement de 2019 

–, cela est donc davantage dû à des raisons sociales et à des faiblesses affectant l’administration elle-même, plutôt qu’à 

l’insuffisance des cadres juridique et légal en la matière. Par conséquent, toute politique efficace de lutte contre la 

corruption doit donc compléter les volets juridique et législatif ainsi que des méthodes de collecte et de diffusion de 

l’information susceptibles de favoriser cette lutte par des mesures d’assainissement de cet environnement social. C’est à 

cette condition que pourront être obtenus la réduction des monopoles détenus par les dirigeants politiques pour l’offre de 

certains biens et services publics, la délimitation de leur pouvoir discrétionnaire et l’accroissement de la transparence, 

ainsi que la probabilité pour les fraudeurs d’être arrêtés et sanctionnés. 

 

Réformer le rôle de l’État 
Concrètement, cela implique de réformer le rôle de l’État, c’est-à-dire agir au niveau de certaines de ses fonctions qui 

favorisent le développement de la corruption. En d’autres termes, il s’agit de réformer les réglementations qui permettent 

de développer chez les fonctionnaires un comportement de recherche de rente en raison du pouvoir discrétionnaire 

qu’elles leur accordent. Des réglementations excessives créent un terrain fertile pour l’extraction de rentes, alors qu’une 

économie où le rôle de l’État est minimal est moins exposée à ce genre de risque. 

Il existe différents domaines dans lesquels la corruption peut naître du fait d’une surréglementation. Un premier exemple 

est celui de la fiscalité. Lorsque les lois sont difficiles à comprendre ou qu’il existe des incitations en matière de fiscalité, 

la corruption à des chances de sévir. 

Un autre exemple se situe au niveau de certains biens et services offerts par le gouvernement à des prix subventionnés 

(tels que l’eau, l’éducation ou l’électricité), qui peuvent créer une opportunité de corruption. Les décideurs sont en fait 

tentés de mettre en poche une fraction de la subvention implicite (c’est-à-dire la différence entre le prix sur le marché du 

bien offert et le prix proposé par l’État) sous forme de pots-de-vin tirés des recettes des biens subventionnés. 

Enfin, les politiques industrielles adoptées par certains pays peuvent être à l’origine de comportements corrompus. En 

effet, ces politiques, de par leur nature, impliquent un pouvoir discrétionnaire pour les responsables politiques qui doivent 

décider quelle industrie aider, quelle firme au sein de cette industrie, comment allouer le montant de crédits subventionnés, 

le rabais d’impôt, etc. 

Il ne s’agira pas pour autant d’abolir toutes les réglementations ; au contraire, certaines d’entre elles et même certains 

pouvoirs discrétionnaires peuvent servir de fonctions utiles à la société. 

 

 

Agir sur la gestion des ressources humaines 
Le caractère moral et la qualité des dirigeants sont un autre déterminant de l’étendue de la corruption dans un pays. La 

qualité des bureaucrates est à son tour fortement reliée au mode de recrutement, paiement et promotion de ceux-ci. Dans 

un pays où le népotisme et le patronage sont endémiques et où les postes administratifs sont « vendus » explicitement ou 
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implicitement, les bureaucrates sont moins compétents et moins motivés. Leur succès est fonction des avantages acquis 

suite aux relations qu’ils entretiennent ou aux pots-de-vin qu’ils versent à leurs supérieurs, et non de leur mérite ; ce qui 

laisse à la corruption de fortes chances de se répandre. Aussi, en ce qui concerne les rémunérations des fonctionnaires, il a 

toujours été reconnu qu’il était naïf de donner du pouvoir à des individus, leur verser un salaire tout juste suffisant et ne 

pas s’attendre à ce qu’ils utilisent leur pouvoir pour des gains personnels. 

De ce fait, concevoir une politique de recrutement et de promotion dans la fonction publique qui soit méritocratique, à 

l’image de celle en vigueur dans le secteur privé, est fortement susceptible de réduire la corruption. De même, une mesure 

de réajustement, à la hausse, des rémunérations des fonctionnaires pourrait également y contribuer. Toutefois, pour que 

cette mesure puisse réussir, il est nécessaire que la hausse des salaires soit concomitante à une amélioration de la 

productivité des fonctionnaires. Or, cela semble être une entrave supplémentaire dans la fonction publique où les 

gouvernements choisissent toujours, pour des raisons politiques et sociales, de gonfler les effectifs au détriment de la 

productivité et des honoraires. 

Les manifestations et mouvements de contestation qui se sont développés de manière sporadique dans tout le pays au 

cours du mois laissent entrevoir une réelle prise de conscience sociale qui pourrait ouvrir la voie à la mise en place de 

mécanismes anticorruption qui ont de fortes chances de réussir à condition toutefois d’en garantir la mise en application et 

surtout la pérennité. La bataille est longue, il suffit de la commencer ! 
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